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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

fonctionnement
Question écrite n° 5913

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait que,
par le passé, l'auteur d'une plainte avec constitution de partie civile contre une personne nommément désignée
n'avait pas le droit de la rendre publique, et notamment de l'évoquer dans la presse. Cette interdiction a disparu
et, depuis lors, il arrive fréquemment que des plaignants malveillants, notamment dans le monde politique,
portent plainte avec constitution de partie civile sans aucun fondement, mais dans le seul but de nuire. Or la
personne ciblée par une telle plainte n'a accès au dossier que si elle est mise en examen. De ce fait, si la
personne concernée est totalement innocente, elle n'est pas mise en examen et n'a alors aucun accès au
dossier ; elle n'en connaît pas le déroulement et ne peut même pas se défendre dans la presse. Afin de
remédier à cette situation, il conviendrait que, au moment où il rend une ordonnance de clôture ou une décision
de non-lieu, le juge d'instruction soit tenu d'en informer la personne visée par la plainte, même si celle-ci est
reconnue innocente. Elle lui demande si une telle réforme pourrait être mise en oeuvre.

Texte de la réponse

La garde des sceaux fait connaître à l'honorable parlementaire que plusieurs dispositions du code de procédure
pénale permettent de limiter les plaintes avec constitution de partie civile abusives et accordent des droits aux
personnes nommément visées par une plainte avec constitution de partie civile. L'article 85 du code de
procédure pénale soumet la recevabilité de la plainte avec constitution de partie civile à la condition que la
personne justifie soit que le procureur de la République lui a fait connaître, à la suite d'une plainte déposée
devant lui ou devant un service de police judiciaire, qu'il n'engagera pas lui-même les poursuites, soit qu'un délai
de trois mois s'est écoulé depuis qu'elle a déposé plainte devant ce magistrat, contre récépissé ou par lettre
recommandée, ou depuis qu'elle a adressé selon les mêmes modalités, copie à ce magistrat de sa plainte
déposée devant un service de police judiciaire. Cette condition de recevabilité n'est pas requise s'il s'agit d'un
crime, ou d'un délit prévu par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ou par les articles L. 86, L. 87, L. ;
91 à L. 100, L. 102 à L. 104, L. 106 à L. 108 et L. 113 du code électoral. L'article 113-2 du code de procédure
pénale dispose que toute personne nommément visée par une plainte ou mise en cause par la victime peut être
entendue comme témoin assisté ; si la personne est nommément visée par une plainte avec constitution de
partie, elle est avisée du droit à être entendue en qualité de témoin assisté lorsqu'elle comparaît devant le juge
d'instruction. Le statut de témoin assisté confère un certain nombre de droits tels que le droit à être assisté d'un
avocat qui a accès au dossier et le droit à être confronté à la personne mettant en cause ce témoin. L'article 183
du code de procédure pénale prévoit en outre que les ordonnances de règlement, comprenant également les
ordonnances de non-lieu, sont portées à la connaissance du témoin assisté. Par ailleurs, conformément à
l'article 177-1 du code de procédure pénale, en cas de décision de non-lieu, le juge d'instruction peut, soit
d'office soit à la demande de la personne concernée ou avec son accord, soit à la demande du ministère public,
ordonner la publication intégrale ou partielle de sa décision de non-lieu, soit l'insertion d'un communiqué
informant le public des motifs et du dispositif de celle-ci dans des journaux, écrits périodiques ou services de
communication au public par voie électronique. L'article 177-2 du code de procédure pénale permet également
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en cas d'ordonnance de non-lieu intervenant suite à une plainte avec constitution de partie civile considérée
comme abusive ou dilatoire, au magistrat instructeur, sur réquisitions du procureur de la République et par
décision motivée, de prononcer contre la partie civile une amende civile dont le montant ne peut excéder 15
000 EUR.
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